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Convocation du 05.09.2022 Conseillers en exercice: 15 Présents: 10 Votants : 10+4 pouvoirs    
L’an deux mil vingt deux, le vingt six du mois de septembre à dix huit heures trente minutes,   
Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni en Mairie, Salle de Conseil en séance publique sous la 
présidence de Monsieur CAUCHY Emmanuel, Maire.  
Etaient Présents : CAUCHY Emmanuel, MATHON Patrice, CRESPEAU Martial, DESAUBRY Maud, ROSAY 
Laëtitia, LEROND Isabelle, PICARD Philippe, MABILLE Brigitte, BOUVAERT Florence, GRANCHER Sébastien 
Formant la majorité des membres en exercice 
Excusés et représentés :  MARTINEZ Florence donnant pouvoir à DESAUBRY Maud, DELBROUCK Jean 
donnant pouvoir à ROSAY Laëtitia, HEBERT DE BEAUVOIR Charles-Henri donnant pouvoir à MATHON 
Patrice, CORUBLE Jérôme donnant pouvoir à CRESPEAU Martial 
Etait excusée : MAHIEU Justine 
Mme ROSAY Laëtitia a été élue secrétaire de séance 
 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL 
Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, adoptent le compte-rendu de la 
séance en date du 23.06.2022 transmis aux élus par voie dématérialisée.  

VOTANTS :   10   POUVOIRS : 4  ABSTENTION : 0 CONTRE : 0   POUR : 10 + 4 pouvoirs 

Il est procédé à l’étude des questions à l’ordre du jour : 
CONSULTATION TRAVAUX AMENAGEMENTS SECURISATION ET REVITALISATION CENTRE 
BOURG : désignation des entreprises suite à consultation 

 o  

 
Considérant  

¶ la délibération en date du 23.06.2022 autorisant le lancement de la procédure de consultation  
des entreprises sur les travaux d’aménagements sécurisation et revitalisation situés  CENTRE BOURG 
conformément au code de la Commande publique, 

¶ l’avis d’appel public à concurrence publié dans la presse locale le 13.07.2022 et le dépôt du dossier de 
consultation sur la plateforme dématérialisée de l’Association des Maires (profil acheteurs) 
https://marchespublics.adm76.com  ce même jour, 

¶ la date de limite de dépôt des offres sur cette plateforme fixée au lundi 22 août 2022 17 h00 avec pour 
critères de pondération déterminés lors de l’avis public soit le prix pour 50 %, la valeur technique de l’offre 
au regard du mémoire pour 40 % et le délai pour 10 % / une estimation financière de 556 254.50  € HT / 
TTC 667 505.40 € pour le lot 1 VRD et 3 745.50 € HT /4 494.60 € TTC pour le lot 2 Espaces Verts soit 
au total un montant de 560 000 € HT 672 000 €TTC,   

¶ A l’issue de cette consultation, les membres de la Commission d’Appel d’Offres se sont réunis en 
présence du bureau d’Etudes EUCLYD EUROTOP maître d’œuvre : 

CONSEIL MUNICIPAL  

SEANCE DU 26 SEPTEMBRE 2022 

Démolition maison 4 place Mairie  

Aménagt chemin piétonnier 

(création circulation douce) 

Modification tracé de la voirie 

Mesures de modération  
de vitesse 

Places de stationnements + création d’un 
abri bus + mise aux normes largeur 
trottoirs , places PMR …… 

Reprise carrefour  

TRANSFORMATION DE LA PLACE CENTRALE  

https://marchespublics.adm76.com/
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Č lors d’une première séance le 30.08.2022 pour l’ouverture des plis :  
 3 offres ont été réceptionnées pour le lot 1 Voirie Réseaux Divers par ordre d’arrivée des plis provenant 

des entreprises : El 3 - COLAS IDF Normandie 25 rue Général Leclerc 76960 NOTRE DAME DE 
BONDEVILLE (473 402.50 € HT / 568 083.00 € TTC), El 5 - SAS DR  ZA du Pucheil 76680 SAINT SAENS 
(499 470.00 € HT / 599 364.00 € TTC) et EL 6 - EUROVIA Haute Normandie Chemin des Launay 76880 
ARQUES LA BATAILLE (565 795.90 € HT / 678 955.08 € TTC)  
3 offres pour le lot 2 Espaces Verts par ordre d’arrivée des plis provenant des entreprises : El 1 - Paysage 
de l’Estuaire 618 RD6015 76430 EPRETOT (3 563.00 € HT / 4 275.60 € TTC), El 2 - Pinson Paysage 
Normandie ZAC route des Lacs 27100 VAL DE REUIL (4 759.00 € HT / 5 710.80 € TTC) et El 4 - SARL 
BOUTEILLER Espaces Verts 76560 ANCOURTEVILLE SUR HERICOURT (5 716.00 € HT / 6 859.20 € 
TTC). 
A l’issue de cette commission, une procédure de négociations avec les 3 entreprises ayant répondu 
uniquement au LOT 1 «VRD» soient les entreprises COLAS, SAS DR et EUROVIA a été décidée ; la 
maîtrise d’œuvre étant en charge de procéder à cette négociation et à la réception de ces nouvelles 
offres, de réaliser et de présenter un rapport d’analyse des offres lors de la seconde commission,   

Č lors d’une seconde séance du 08.09.2022 pour le rapport d’analyse des offres établi par la Maîtrise 
d’œuvre et le classement des offres.  

Au terme de l'analyse, il est proposé un classement présenté dans le tableau ci-après :  
Concernant le lot 1 VOIRIE RESEAUX DIVERS 
  

N° 
d'OFF

RE  
ENT 

Montant H.T. 
(marché de 
base)après 
négociat° 

Montant T.T.C. 
(marché de 
base) après 
négociat° 

 NOTE   
NOTE  
FINALE  

( / 100 )  

CLASSEMENT 
FINAL  

Critère 1   
PRIX  

 (/ 50)  

Critère 2 :  
 VALEUR TECH.  

 (/ 40)  

Critère 3 :  
 DELAI   
 (/ 10)  

3  COLAS 463 580.00 556 296.00 50.00 36 8.89 94.89 2 

5 SAS DR 464 507.10 557 408.52 49.90 35.50 10.00 95.40 1 

6 EUROVIA 539 636.70 647 564.04 42.95 37.50 10.00 90.45 3 

CONCLUSION :  Au regard des critères d’analyses énoncés dans le règlement de la consultation, l'offre 
économiquement la plus avantageuse classée première, après l'analyse des offres est l'offre n° 5 de 
l'entreprise SAS DR pour un montant de 464 507,10 € H.T, soit un montant de 557 408,52 € T.T.C.  
Concernant le lot 2 ESPACES VERTS 

N° 
d'OFF

RE  
ENTREPRISE  

Montant 
H.T.   

(Marché 
de base)  

Montant 
T.T.C.  

(Marché 
de base) 

 NOTE   
NOTE  
FINALE  

( / 100 )  

CLASSEMENT 
FINAL  

Critère 1 :  
PRIX  

 (/ 50)  

Critère 2   
VALEUR TECH 

 (/ 40)  

Critère 3 :  
 DELAI   
 (/ 10)  

1  Paysages de l’estuaire 3 563.00 4 275.60 50.00 31 10.00 91.00 1 

2  Pinson paysage 4 759.00 5 710.80 37.43 35 10.00 82.43 2 

4 Bouteiller 5 716.00 6 859.20 31.17 16 0.00 47.17 3 

CONCLUSION :  Au regard des critères d’analyses énoncés dans le règlement de la consultation, l'offre 
économiquement la plus avantageuse classée première, après l'analyse des offres est l'offre  
n° 1 de l'entreprise PAYSAGES DE L’ESTUAIRE pour un montant de 3 563.00 € H.T, soit un montant de 
4 275.60 € T.T.C.  
Considérant ce rapport d’analyse des offres dressé par le bureau d’études EUCLYD EUROTOP, Maître 
d’œuvre, les membres de la Commission d’Appel d’Offres décident de proposer aux membres du Conseil 
Municipal de retenir: 
Č pour le lot 1 Voirie Réseaux Divers, l’offre économiquement la plus avantageuse présentée par la société 

SAS DR d’un montant de 464 507.10 € H.T soit un montant de 557 408.52 € T.T.C, 
Č pour le lot 2 Espaces Verts, l’offre économiquement la plus avantageuse présentée par la société 

PAYSAGES DE L’ESTUAIRE d’un montant de 3 563.00 € HT soit 4 275.60 € TTC.     
 

Le montant total des offres retenues par la Commission d’Appel d’Offres s’élève à un montant de 

468 070.10 € HT / 561 684.12 € TTC soit par rapport à l’estimation prévisionnelle de 560 000 € HT 
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SOIT 672 000 € TTC, une différence de 91 929.90 € HT soit 110 315.88 TTC. Au vu de tous ces éléments, 
après en avoir délibéré et voté à l’unanimité, le Conseil Municipal décide : 
Č de procéder au classement suivant  
o pour le lot 1 Voirie Réseaux Divers : 1.SAS DR 464 507.10 € HT,  557 408.52 € TTC / 2. COLAS 

463 580.00 € HT, 556 296.00 € TTC / 3. EUROVIA 539 636.70 € HT , 647 564.04 €  TTC 
o pour le lot 2  Espaces Verts : 1.Paysages de l’Estuaire 3 563.00 € HT,  4 275.60 € TTC / 2. Pinson 

Paysage 4 759.00 € HT , 5 710.80 € TTC / 3.  SARL BOUTEILLER 5 716.00 € HT , 6 859.20 €  TTC 
Č de valider les décisions proposées par les Membres de la Commission d’Appel d’Offres, 
Č d’attribuer les marchés : 
o pour le lot 1 Voirie Réseaux Divers à l’offre économiquement la plus avantageuse présentée par la 

Société SAS DR d’un montant de 464 507.10 €HT soit 557 408.52 TTC,   
o pour le lot 2  Espaces Verts à l’offre économiquement la plus avantageuse présentée par la Société 

PAYSAGES DE L’ESTUAIRE d’un montant de 3 563.00 €HT soit 4 275.60 € TTC.  

Č donne tout pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toute décision et signer les actes et documents 
concernant le marché  

Les crédits nécessaires sont prévus au Budget Prévisionnel et seront prélevés des opérations 
d’équipement,« SECURISATION CENTRE BOURG »,  de la section d’investissement.  
VOTANTS :   10   POUVOIRS : 4  ABSTENTION : 0 CONTRE : 0   POUR : 10 + 4 pouvoirs 

CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC LES COMMUNES DU TERRITOIRE DU 
SYNDICAT MIXTE D’EAU ET D’ASSAINISSEMENT DU CAUX CENTRAL POUR LES TRAVAUX SUR 
POINTS D’EAU INCENDIE 
Monsieur le Maire, Emmanuel CAUCHY, rappelle aux membres la décision du Conseil Municipal prise, lors 
de la séance du 06.04.2018, d’adhérer à un groupement de commandes avec les Communes du territoire 
du Syndicat Mixte d’Eau et d’Assainissement du CAUX CENTRAL permettant des économies d’échelle sur 
l’acquisition de points de défense incendie comprenant : poteaux et bouches incendie, bâches de défense 
incendie et les équipements de points d’eau naturels. Un nouveau règlement départemental pour la défense 
extérieure contre l’incendie a été arrêté par la Préfecture en date du 28 avril 2022. 
Ce groupement de commandes basé sur un marché prévu pour un an renouvelable 3 fois soit au maximum 
4 ans, arrive à son terme cette année. Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal : 

- de procéder à son renouvellement soit pour une durée d’un an renouvelable trois fois soit au maximum  
4 ans,  

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de groupement de commande (annexée à la présente 
délibération), conjointe entre le Syndicat Mixte d’eau et d’Assainissement du Caux Central et la Commune 
de Héricourt en Caux ainsi que tout document qui serait la suite ou la conséquence de la présente décision. 

Adopté à l’unanimité des membres présents 
VOTANTS :   10   POUVOIRS : 4  ABSTENTION : 0 CONTRE : 0   POUR : 10 + 4 pouvoirs 

TRANSFERT DE L’EXERCICE DE COMPETENCE « Infrastructure de Recharges pour Véhicules 
Électriques (IRVE) au Syndicat Départemental d’Energie de la Seine Maritime 
Considérant 
o les statuts du Syndicat Départemental d’Energie de la Seine Maritime (SDE76) alinéa 2.2.5, habilitant le 

SDE76 à mettre en place et organiser pour les membres qui lui ont transférer cette compétence un service 
comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des IRVE, 

o le contexte réglementaire et les perspectives d’augmentation du nombre de véhicules électriques, 
o l’existence d’un réseau de 115 bornes de recharges pour véhicules électriques mis en place par le SDE76 

depuis 2015, 
o l’étude réalisée par ARTELIA, pilotée par le SDE76 en collaboration avec l’ensemble des syndicats 

d’énergie à l’échelle régionale, préalable à l’élaboration du Schéma Directeur IRVE, faisant ressortir 
l’insuffisance du parc de bornes actuels et le bienfondé de la prise de compétence IRVE par le SDE76, 

o les différentes demandes des communes, d’installation de bornes de recharges, 
o la nécessité de réaliser, adopter et transmettre au Préfet de Département, un schéma directeur de 

déploiement de celles-ci afin de bénéficier d’un taux de 75 % de prise en charge du coût de raccordement 
des IRVE, 

o la reprise de la compétence IRVE sur le territoire de la clé1 par la CULHSM du Havre, ne permettant plus 
au SDE76 d’y développer son infrastructure mais de maintenir cependant le parc existant. 
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Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal à l’unanimité : 
Č approuvent le transfert de la compétence communale « Infrastructures de Recharge pour Véhicules 

Electriques » (IRVE) au SDE76 pour la poursuite de la mise en place d’un service comprenant la 
création, l’exploitation et la maintenance de l’infrastructure de recharge nécessaire à l’usage des 
véhicules électriques ou hybrides rechargeables, dont l’exploitation comprend l’achat d’électricité 
nécessaire à l’alimentation des infrastructures de recharge, 

Č acceptent les conditions techniques, administratives et financières d’exercice de cette compétence 
telles qu’elles figurent dans la délibération fixant les subventions du SDE76, 

Č autorisent Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires au transfert de la compétence IRVE 
et à la mise en œuvre du projet. 

VOTANTS :   10   POUVOIRS : 4  ABSTENTION : 0 CONTRE : 0   POUR : 10 + 4 pouvoirs 
 

RAPPORT DES DIFFERENTES COMMISSIONS  
 

 
 

PROPOSITION TARIFAIRE Prestations de confection et de livraison de repas pour le restaurant 
scolaire municipal et l’accueil de loisirs 
Mme ROSAY Laëtitia, Maire Adjointe en charge des Affaires Scolaires, fait part d’une rencontre entre les 
représentants de l’entreprise « La Normande » et les élus afin de revoir le montant d’augmentation de prix 
de 14 % des prestations de livraison de repas pour le restaurant municipal et l’accueil de loisirs proposée 
par cette société pour faire face au contexte économique d’inflation (cf délibération 8 du 23.06.2022). Cette 
rencontre a donné lieu à une nouvelle proposition d’offre déclinée en : 
Č une augmentation de prix revue : soit une augmentation de 11 % sur les tarifs de déc 2021 (pour 

mémoire tarifs de déc 2021 : prix du repas Maternelle 5 composantes 2.395 € HT/ 2.527 €TTC, prix du 
repas primaire 5 composantes 2.495 € HT / 2.632 € ttc) 

¶ prix déjeuner 5 composantes maternelles : 2.658 €HT soit 2.804 € TTC 

¶ prix déjeuner 5 composantes primaire/accompagnant/pique nique : 2.769 €HT soit 2.921 € TTC 
TARIFS à compter du 01.01.2022 : prix du repas Maternelle 5 composantes 2.467 € HT/  
2.603 €TTC, prix du repas primaire 5 composantes 2.570 € HT / 2.711 € ttc 
Č la fourniture de repas en 4 composantes (plat principal à base de viande, poisson, œuf ou tt autre 

aliment protéine végétale/accompagnement légumes et/ou féculents + combinaison possible 
entre entrée et ou un produit laitier et ou un dessert)   

¶ prix déjeuner 4 composantes maternelles : 2.537 €HT soit 2.677 € TTC 

¶ prix déjeuner 4 composantes primaire / accompagnant : 2.639 € HT soit 2.784 € ttc 

¶ prix déjeuner pique nique : 2.769 €HT soit 2.921 € TTC 
Après échanges de vues et considérant le menu à 4 composantes tout à fait pertinent en terme de besoins 
nutritionnels par ailleurs respectueux de l’environnement (moins de gâchis alimentaire) et afin d’éviter une 
répercussion de cette hausse sur les prix des repas demandés aux familles, les membres du Conseil 
Municipal valident, à l’unanimité des membres présents la fourniture de repas en 4 composantes aux tarifs 
suivants : 

¶ prix déjeuner 4 composantes maternelles : 2.537 €HT soit 2.677 € TTC 

¶ prix déjeuner 4 composantes primaire / accompagnant : 2.639 € HT soit 2.784 € ttc 

¶ prix déjeuner pique nique : 2.769 €HT soit 2.921 € TTC permettant à la fois d’éviter une hausse immédiate 
sur les tarifs de restauration scolaire auprès des familles et d’engager une campagne de lutte contre le 
gaspillage alimentaire. Ces nouveaux tarifs seront appliqués à compter de lundi 07 novembre 2022.  

VOTANTS :   10   POUVOIRS : 4  ABSTENTION : 0 CONTRE : 0   POUR : 10 + 4 pouvoirs 
 

Par ailleurs, Mme ROSAY Laëtitia rend compte d’un état de créances important à recouvrer auprès de 
familles, impayés sur les prestations de restauration scolaire mais également sur les activités périscolaires 
(garderie des matins et soirs ainsi que le mercredi, accueil de loisirs sans hébergement). Devant cet état de 
fait, il pourrait être envisagé de se prononcer d’un éventuel refus d’inscription à la participation d’un accueil 
de loisirs auprès des familles redevables, si aucune démarche de leur part n’est engagée pour recouvrer 
leurs impayés. Après échanges de vues, les membres du Conseil Municipal décident de se réserver le droit 
d’interdire l’inscription aux Accueils de Loisirs Sans Hébergement lorsqu’il n’y aura aucune démarche 
volontaire effectuée par le créancier afin de pourvoir au montant de ses impayés.  
Adopté à l’unanimité des membres présents 
VOTANTS :   10   POUVOIRS : 4  ABSTENTION : 0 CONTRE : 0   POUR : 10 + 4 pouvoirs 

Commission Affaires scolaires 

 



5 
 

Monsieur MATHON Patrice, Maire Adjoint responsable du Personnel Communal donne le suivi des 
différents contrats de travail au sein des services municipaux ainsi que les différents dossiers liés à cette 
commission : 

Poste agent d’entretien locaux et entretien espaces verts d’une durée de 
35 heures hebdomadaires : dispositif contrat unique d’insertion parcours 
emploi compétences : à l’issue de l’appel à candidatures lancé aux 

services de Pôle Emploi, recrutement depuis le 22.08.2022 jusqu’au 21.05.2023 de Monsieur LEBLIC 
Jonathan à ce poste. 

     
Poste Adjoint Animation : considérant le départ de Mme QUITARD 
Fabienne le 30.09.2022 et conformément à la décision prise lors de la 
séance du 23.06.2022 de procéder au recrutement d’un agent contractuel 

sur un emploi permanent, la candidature de Mme Pauline LANGLOIS a été retenue pour ce poste dans le 
cadre d’un contrat à durée déterminée fixé à 35 heures hebdomadaires et ce à compter du 01.09.2022 
jusqu’au 31.12.2023, renouvelable par reconduction expresse.  
Poste aide animateur : pour mémoire : renouvellement du contrat du Poste Aide animateur de l’agent 
Antoine MOREL au service Animation et Ecole à compter du 01.08.2022 jusqu’au 31.01.2023 dans le cadre 
du dispositif PEC – 26 ans : recruté depuis le 01.09.2021 pour une1ère période de 11 mois avec la possibilité 
de renouvellement de 7 mois (soit ce renouvellement) et possibilité d’une troisième de 6 mois. Poste de 29 
h hebdo avec un taux d’aide de 65 % sur 29 h00. 
Monsieur MATHON fait part de l’étude en cours de mettre en place un contrat d’apprentissage pour ce poste 
et informe que l’agent en poste a effectué des tests probants auprès d’un centre de formation pour ce type 
de contrat permettant ainsi déjà de se positionner tout et autant qu’il reste à cet agent de démontrer sa 
motivation à exercer les fonctions d’animateur.    

 
Modification durée hebdomadaire de travail du poste d’ATSEM 
principal 2ème CLASSE 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

¶ la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations 
des fonctionnaires,  

¶ la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale,  

¶ la délibération réf 10/07/2020 / 2 créant l’emploi d’Agent Territorial spécialisé des Ecoles Maternelles 
principal de 2ème classe d’une durée hebdomadaire de 32/35ème, 

¶ la délibération réf 14/02/2022 / 8 modifiant la durée hebdomadaire de travail de l’ATSEM principal de 2ème 
classe passant de 32 heures à 31 heures au 1er mars 2022, 

Monsieur MATHON Patrice expose aux membres du Conseil Municipal la nécessité de : 
Č modifier la durée hebdomadaire de travail de l’Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles 

principal de 2ème Classe permanent à temps non complet sur un poste à 31/35ème pour les motifs 
suivants : par courrier en date du 18 Juillet 2022, l’agent a demandé de modifier son temps de travail 
soit une réduction de son temps de travail de 3h/semaine et ce, pour des raisons personnelles. 

Après avoir entendu Monsieur le Maire Adjoint dans ses explications complémentaires et après en avoir 
délibéré, le Conseil Municipal décide  
Č de porter, à compter du 01 octobre 2022 de 31 heures à 28 heures la durée hebdomadaire de travail 

d’un emploi d’Agent Territorial spécialisé des Ecoles Maternelles principal de 2ème Classe 
et précise que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice. 
Autorisation recours contrat d’apprentissage 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le code du travail, notamment les articles L. 6227-1 à L. 6227-12 et D. 6271-1 à D. 6275-5, 
Vu la saisine du comité technique en date du 09.09.2022. 
Monsieur le Maire Adjoint en charge du Personnel Communal expose au Conseil Municipal que 
l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 ans au minimum et de 29 ans révolus au maximum, 
d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une 
entreprise ou une administration.  

Commission Gestion du Personnel 

 

 

SERVICES TECHNIQUES 

SERVICE ANIMATION 

Secteur Sanitaire et social : 

ATSEM 
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Ce dispositif peut être ouvert, sous condition, à des mineurs de 15 ans ou à des majeurs de 30 ans et plus 
(personne reconnue handicapée ou qui envisage de créer ou reprendre une entreprise supposant l’obtention 
d’un diplôme).  
Cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre.  
M. MATHON Patrice rappelle que ce dispositif présente un intérêt tant pour les personnes accueillies que 
pour les services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications 
requises. Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal décident : 
- de recourir au contrat d’apprentissage, 
- de conclure, dès la rentrée scolaire 2022, un contrat d’apprentissage conformément au tableau suivant : 

Service d’accueil 
Fonctions de 

l’apprenti Diplôme ou titre préparé Durée de la formation 
Durée du 
contrat 

Ecole » La Ronde 
des Couleurs » 

Aide ATSEM CAP Accompagnant Educatif 
Petite Enfance (AEPE) 

8 MOIS dont 308 h  
en centre de formation  

10 MOIS 

- d’autoriser Monsieur le Maire Adjoint de signer tout document relatif à ce dispositif et notamment le contrat 
d’apprentissage ainsi que la convention conclue avec le centre de formation d’apprentis. 

Les dépenses correspondantes, notamment salaires et frais de formation, seront inscrits au budget Primitif, 
au chapitre 012, article 6413 de nos documents budgétaires. 
Ce dispositif permettra ainsi à Mme HINFRAY Laura de bénéficier d’un contrat d’apprentissage à compter 
du 17.10.2022 au 31.09.2023 en alternance dans les locaux de notre Ecole la Ronde des Couleurs et du 
Centre de Formation dans le cadre de la préparation à l’examen du CAP « Accompagnant Educatif Petite 
Enfance ».  
VOTANTS :   10   POUVOIRS : 4  ABSTENTION : 0 CONTRE : 0   POUR : 10 + 4 pouvoirs 
 

TABLEAU DES EMPLOIS (EFFECTIFS) au 01.10.2022 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement 
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au Conseil 
Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des 
services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. 
Suite aux différents changements intervenus au sein des emplois de la collectivité durant ces deux dernières 
années et jusqu’à ce jour, il est nécessaire de reprendre l’effectif des emplois et de procéder à la fermeture 
de postes et création de postes comme suit : 
Fermeture de postes :  
Agent spécialisé principal de 1ère classe des écoles maternelles 28 h/35 Titulaire : départ en retraite de 
l’agent au 31.08.2020 / Adjoint territorial d’Animation 32 h/35ème Titulaire : départ de l’agent pour un 
changement de service au sein de la collectivité au 31.08.2021 / Adjoint technique territorial principal de 1ère 
classe 28 h/35ème Titulaire : départ en retraite de l’agent au 31.08.2021 / Adjoint territorial d’Animation – 
29h/35ème Contractuel : Fin de contrat   
 

Création de postes :  
Agent spécialisé des Ecoles maternelles principal de 2ème classe - 32h/35ème Titulaire au 01.09.2020 : 
modification durée hebdomadaire de travail au 01.03.2022 passage à 31h 35ème et modification durée 
hebdomadaire de travail au 01.10.2022 passage à 28 h 35ème /Adjoint technique territorial – contractuel – 
35 h/35ème au 07.05.2021 / Adjoint technique territorial – contractuel – 35 h35 ème au 01.01.2022 / Adjoint 
territorial d’Animation – Contractuel- 35 h35 ème au 01.09.2022  
 

En raison de la suppression et la création de postes, Monsieur le Maire Adjoint propose à l’assemblée, 
d’adopter le tableau des emplois suivants :  
 

  

 
Filière 

 
Grade 

 
Catégo

rie 

Temps de 
travail 

TOTAL 
Par un agent 
titulaire ou 
contractuel 

Effectif 
pourvus 
TOTAL 

Filière 
Administrative 

Rédacteur principal  1ère classe B TC 
2 

Titulaire 
2 

Adjoint administratif principal 1ère classe  C TC Titulaire 

Filière technique 

Adjoint technique territorial principal   
1ère classe 

C TC 

4 

Titulaire 

4 Adjoint technique territorial C TNC 16/35ème Titulaire 

Adjoint technique territorial C TC Contractuel 

Adjoint technique territorial 
 

TC TC Contractuel 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide d’adopter le 
tableau des emplois ainsi proposé qui prendra effet à compter du 1er octobre 2022. 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans ces emplois seront 
inscrits au budget de la Commune, chapitre 012, articles 6411 & 6413. 
VOTANTS :   10   POUVOIRS : 4  ABSTENTION : 0 CONTRE : 0   POUR : 10 + 4 pouvoirs 

CONTRAT GROUPE D’ASSURANCES RISQUES STATUTAIRES ADHESION AUTORISATION 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
Vu la loi 84-5 du 26.01.1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et 
notamment son article 26, 5ème alinéa, 
Vu le décret 86-552 du 14.03.1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la loi 84.53 du 
26.01.1984 modifiée et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de Gestion pour le compte 
des Collectivités Locales et Etablissements territoriaux, 
Monsieur le Maire Adjoint rappelle : 

¶ que le Conseil Municipal a, par délibération du 18.10.2021, demandé au Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale de Seine Maritime de souscrire pour son compte un contrat d’assurance statutaire 
garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant de statut de ses 
agents , en application de l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale et du Décret n°86-552 du 14 mars 1986 ;  

Le Maire Adjoint expose que le Centre de Gestion a communiqué à la Commune les résultats la concernant. 
Compte tenu des éléments exposés, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’accepter la 
proposition du Centre de Gestion 

 Assureur : CNP ASSURANCES / SOFAXIS 
Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er Janvier 2023    Régime du contrat : capitalisation 
Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’1 préavis de 6 mois. 
Agents affiliés à la CNRACL : 
Tous les risques avec une franchise de 10 jours par arrêt en maladie ordinaire :  6.99% 
Agents Titulaires ou Stagiaires non affiliés à la CNRACL et des Agents contractuels de droit public : 
Tous les risques avec une franchise de 10 jours en maladie ordinaire :                     1,10%  
Les services du Centre de Gestion assurant la gestion complète du contrat d’assurance en lieu et place de 
l’assureur, des frais de gestion seront dus eu Centre de Gestion par chaque collectivité assurée. Ces frais 
s’élèvent à 0,15% de la masse salariale assurée par la collectivité 
Č d’autoriser la Commune à adhérer au contrat groupe proposé par le Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale de la Seine-Maritime, à compter du 1er janvier 2023. 
Č d’autoriser le Maire ou son représentant à prendre et à signer les conventions en résultant et tout 
acte y afférent. 
Č d’autoriser le Maire à résilier si besoin le contrat d’assurance statutaire en cours 
VOTANTS :   10   POUVOIRS : 4  ABSTENTION : 0 CONTRE : 0   POUR : 10 + 4 pouvoirs 

ADHESION AUX MISSIONS OPTIONNELLES DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE DE LA SEINE MARITIME Article L452-7 du Code Général de la Fonction Publique 
M.MATHON Patrice, Maire adjoint en charge du Personnel Communal expose au Conseil Municipal que 

le Centre de Gestion de la Seine-Maritime assure pour le compte des collectivités des missions obligatoires 

prévues par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifié. Notamment, il lui revient d’organiser les concours 

et examens professionnels, de gérer la bourse de l’emploi (www.emploi-territorial.fr) ou encore d’assurer 

le fonctionnement des instances paritaires (commission administrative paritaire, comité technique), etc. 

Au-delà des missions obligatoires, le CdG 76 se positionne en tant que partenaire « ressources       

humaines » des collectivités par l’exercice d’autres missions dites optionnelles.  

 
Filière médico-

sociale 

Agent Spécialisé principal 1ère classe des 
Ecoles Maternelles 

 C 
TNC 

28/35ème 
 
2 

Titulaire 
 
2 

 
Agent Spécialisé principal de 2ème classe 
des Ecoles Maternelles 

C 
TNC 

28/35ème 
 Titulaire  

 
Filière animation 

Adjoint d’Animation principal  1ère classe   C TC 2 Titulaire 2 

 Adjoint  territorial d’Animation C TC  Contractuel  
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Dès lors, ces missions sont proposées par le CdG 76 afin de compléter son action et d’offrir aux collectivités 

un accompagnement quotidien en matière de gestion des ressources humaines. Le Centre de Gestion 

propose ainsi une convention-cadre permettant, sur demande expresse de la collectivité, de faire appel 

aux missions proposées en tant que de besoin. Après conventionnement la collectivité peut, le cas échéant, 

déclencher la ou les mission(s) choisie(s) à sa seule initiative dans les conditions précisées par la 

convention-cadre.  L’autorité territoriale rappelle que la mise en œuvre du statut de la Fonction Publique 

Territoriale étant devenue un enjeu stratégique en raison de sa complexité et de son incidence sur la 

gestion de la collectivité, ces missions permettent d’assister les élus dans leur rôle d’employeur. L’autorité 

territoriale propose aux membres de l’organe délibérant de prendre connaissance du dossier remis par le 

Centre de Gestion de la Seine-Maritime. Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal 

décident de :  

ARTICLE 1 :  Adhérer à la convention cadre d’adhésion aux missions optionnelles du Centre de Gestion de 

la Seine-Maritime 

ARTICLE 2 :  Autoriser l’autorité territoriale à signer les actes subséquents. (Convention d’adhésion à la 

médecine professionnelle, formulaires de demande de mission, devis, etc.)   

VOTANTS :   10   POUVOIRS : 4  ABSTENTION : 0 CONTRE : 0   POUR : 10 + 4 pouvoirs 
 
 
 
 

Monsieur MATHON Patrice, responsable de cette Commission, fait part : 
de la programmation de l’accueil de loisirs des vacances de la Toussaint « Activités à la carte » du 24 au  
28 octobre de 8 h 30 à 12 h et de 13 h 30 à 17 h 30  dans les locaux de l’Ecole la Ronde des Couleurs pour 
les enfants âgés entre 6 et 14 ans étant pratiquement assuré de la complétude des inscriptions à cette 
session.   
ENCADREMENT    Proposition  :   

¶ Mme LANGLOIS Pauline animatrice adjointe territoriale d’animation dans la fonction de Directrice, 

¶ Mme BAZILLE Emilie adjointe territorial d’animation, 

¶ Monsieur MOREL Antoine recruté depuis le 01.09.2021 en qualité d’aide animateur (contrat PEC)  
Unanimement, les membres du Conseil Municipal émettent un avis favorable à cet encadrement.  
 

GARDERIE PERISCOLAIRE DU MERCREDI 
Ce service, situé dans les locaux de la Maison de l’Animation, accueille tous les mercredis – soit à la journée 
de 8 h à 18 h ou à la demi journée de 8 h à 12 h ou de 14 h à 18 h  - sur le temps scolaire prioritairement 
les enfants âgés de 3 à 12 ans inscrits à l’Ecole la Ronde des Couleurs. Le cas échéant, les demandes sont 
étudiées et validées en fonction des effectifs ; par ailleurs, un partenariat avec l’Union Sportive Héricourtaise 
permet aux enfants inscrits à l’activité football d’y participer sous certaines conditions. Il est proposé 
d’instaurer une nouvelle formule avec la mise en place de repas et ce à compter de la rentrée de novembre 
(soit le 07.11.2022), permettant d’offrir un repas unique aux élèves évitant ainsi la préparation des piques 
niques de chacun des enfants au tarif de 2 € par repas et par élève. 
Proposition de la GRILLE TARIFAIRE SUIVANTE : 
Tarif par enfant résidant à HERICOURT-EN-CAUX et enfant résidant HORS COMMUNE : 

 A compter de la rentrée scolaire de novembre soit 

le 07.11.2022 

Journée complète avec REPAS 11.40 ú  

Matin 8h-13h avec REPAS 7.00 ú 

Matin 8h-12h sans REPAS 5.00 ú 

Après-midi 14h-18h 5.00 ú 

Après-midi ï enfant participant à une activité 

propos®e par lôUSH le mercredi apr¯s-midi  

2.50 ú 

Adopté à l’unanimité des membres présents 
VOTANTS :   10   POUVOIRS : 4  ABSTENTION : 0 CONTRE : 0   POUR : 10 + 4 pouvoirs 
 

Commission Culture, Communication, Service Jeunesse 
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Monsieur CRESPEAU Martial en charge de cette Commission informe les membres de la programmation 
des évènements suivants : 

¶ Commémoration de l’armistice du 11 novembre 1918 au programme 11 h 30 : rassemblement place de 
la Mairie des autorités locales, des Anciens Combattants, de la Gendarmerie et des Sapeurs Pompiers 

  11 h 45 : dépôt d’une gerbe aux monuments aux morts 
A l’issue de cette cérémonie, un vin d’honneur sera proposé Salle de la Résidence des Sources. 

¶ Cérémonie des Vœux du Maire fixée le lundi 09 janvier 2023 18 h 30 à la Salle Roncaro au cours de 
laquelle il est proposé de remettre une distinction honorifique communale : 

¶ à 4 membres des Sapeurs Pompiers (Stéphane OUINE, Hubert SAILLOT, Claude DUBUISSON, Fernand 
PICQUIER) pour leur engagement  

¶ ainsi qu’un agent communal, Fabienne QUITARD pour l’exercice de ses missions de service public 
exercée au sein de notre Collectivité depuis 2014.    

Par ailleurs, Monsieur CAUCHY Emmanuel et Monsieur CRESPEAU Martial proposent aux membres 

d’organiser une réunion publique d’informations à la Salle RONCARO afin de présenter aux administrés les 

travaux d’aménagement du CENTRE BOURG  le  lundi 10 octobre 2022 à partir de 17 h 30. 

Madame DESAUBRY Maud en charge de cette Commission présente le programme de la Semaine Bleue 
organisée durant la semaine du lundi 10 au vendredi 14 octobre, semaine d’informations ouverte aux 
personnes de + de 60 ans, aux aidants, aux familles, aux soignants avec au programme différents ateliers : 
détente et bien être, sécurité, activités manuelles, mini forum d’intervenants (CLIC, UTAS, SSIAD, Présence 
Vertes, auxiliaires de vie …)  
Et fait part de la programmation : 
Č cette année du repas du CCAS le dimanche 27 novembre 12 h 15 Salle Roncaro à toutes les personnes 

âgées de 65 ans et plus ainsi que leur conjoint domiciliés à Héricourt en Caux, 
Č et d’un Marché de Noël le vendredi 02 décembre de 14 h à 17 h 00 Salle de la Résidence des Sources   

 
Le 1er juillet 2022, entrée en 
vigueur de la réforme des règles 

de publicité, de conservation des actes pris par les Communes introduite par l’ordonnance  2021-1310 et le 
décret n°2021-1311 du 7 octobre 2021 conformément à l’article 78 de la loi du 27.12.2019 «engagement et 
proximité» l’objectif de cette réforme étant d’assurer l’information au public et de renforcer le recours à la 
dématérialisation :  
1er impact étant la mise en ligne obligatoire de la liste des délibérations examinées lors des séances de 
Conseil Municipal sous 8 jours sur le site internet de la Commune pour une durée minimale de 2 mois, cette 
liste doit comporter à minima date de la séance et la mention de l’objet de l’ensemble des délibérations 
approuvées ou refusées par l’organe délibérant ; en revanche, le résumé ou l’explication de la décision ne 
sont pas requis, et dans un souci de lisibilité il est recommandé de mentionner la date et le numéro de 
délibérations examinées par le Conseil Municipal. 
En ce qui concerne le procès verbal : celui-ci est arrêté au commencement de la séance suivante signé par 
le Maire et le secrétaire de séance et publié sous format électronique dans la semaine qui suit la séance au 
cours de laquelle le procès verbal a été arrêté.   
 
RESTRUCTURATION DU CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES 
A compter du 01.09.2022, déploiement d’un Nouveau Réseau de Proximité (NRP) des services du Centre 
des Finances Publiques qui se traduit par : 

¶ la création de services de gestion comptables (SGC) assurant les tâches de gestion : paiement des 
factures des fournisseurs, recouvrement des recettes, tenue de la comptabilité – actuellement réalisée 
par les Trésoreries, 

¶ en complément seront installés des conseillers aux décideurs locaux, cadres entièrement dédiés à la 
mission de conseil. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

Commission Publications, Manifestations et vie associative 

 

 

Centre Communal d’Action Sociale 
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En ce qui concerne notre Commune : 
Č la gestion comptable a été transférée le 01 septembre 2022 au Service de Gestion Comptable 

d’YVETOT dont la Responsable est Madame HENRY Evelyne actuellement comptable public à la 
Trésorerie d’Yvetot située 2 rue du Couvent,  ce service aura la gestion de 2 EPCI et leurs communes 
(CC Yvetot Normandie et CC Plateau de Caux Doudeville Yerville), 

Č et  l’appui d’un Conseiller aux Décideurs locaux affecté à temps plein à cette tâche, Monsieur LUCAS 
Olivier, Inspecteur des Finances Publiques assurera cette mission , il sera chargé d’assurer le conseil 
exclusif des collectivités membres de la Communauté de Communes Plateau de Caux Doudeville 
Yerville :il pourra nous apporter une aide dans les domaines réglementaires et comptables et 
disposera d’un bureau situé 2 rue du Couvent et au sein de la Communauté de Communes Plateau 
de Caux Doudeville Yerville. 

Par ailleurs, les administrés bénéficieront de plusieurs points de contact ou permanences DGFIP au sein de 
la Communauté de Communes : des permanences sont assurées depuis le début septembre par un agent 
de la DGFIP au sein de l’espace France Services situé Espace DELAHAYE route de Tôtes de YERVILLE. 
 
CONSOMMATION ENERGETIQUE 
Depuis quelques années, notre Collectivité bénéficie d’un groupement de commande d’achat d’énergie 
permettant autant que se peut de limiter l’impact de la hausse de factures énergétiques, 
Arrivant à échéance au 31.12.2022, les services du SDE ont lancé un nouvel appel d’offres relatif à la 
fourniture et l’acheminement d’électricité et nous ont informés qu’EDF avait remporté ce nouvel appel 
d’offres. Ce nouveau marché intervient dans un contexte inédit de forte augmentation du prix de l’énergie, 
les causes étant multiples avec notamment les incertitudes d’approvisionnement en gaz, une réduction de 
la production nucléaire et une hausse du prix du CO2. 
Pour 2022, le SDE76 annonçait une augmentation entre 24 et 48 % pour la fourniture d’électricité.  
Suite à la loi de finance rectificative du 16.08.2022, cette augmentation sera compensée à hauteur de 70 % 
par la mise en place d’une donation au profit des communes. 
Pour 2023, les 1ères simulations montrent une augmentation sur l’ensemble des tarifs d’électricité de 95 à 
168 % ; l’impact réel sur la facture ne sera connu qu’après écrêtement de l’AREHN en décembre 2022. De 
nouvelles mesures pourraient venir modifier ces estimations. Pour le budget 2023, il semble prudent de 
prévoir à minima une multiplication par 2 des dépenses prévisionnelles allouées à l’énergie. Le SDE76 
mettant tout en œuvre pour limiter cette augmentation, 
 
Une réflexion est ainsi engagée pour réduire la consommation énergétique des bâtiments communaux avec 
l’arrivée de l’hiver notamment sur la possibilité de mettre en place des thermostats afin de réguler les 
températures dans les locaux communaux conditionnés à l’occupation et à la température extérieure. 
Il est rappelé aussi que l’installation de lanternes LEDS en lieu et place des lanternes actuelles de l’Eclairage 
Public va permettre une réduction conséquente sur les factures d’énergie.  
 
RETROCESSION VOIRIE IMPASSE DES CHARMES 

 
Considérant 
o le Permis d’Aménager PA07635508D0001 déposé 13.03.2008 par la Société BCDJ Immo représentée 

par Monsieur Renault Jérôme afin de créer 6 lots à bâtir d’une superficie de 7 481 m2 et 1 lot à usage de 
voirie d’une superficie de 676 m2 sis Impasse des Charmes, cadastrés section A131 et 132, 

o l’Arrêté accordant cet aménagement, 

Résidence Impasse des Charmes 
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o la déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux en date du 19.02.2009,  
Vu l’engagement du lotisseur à constituer une association syndicale des acquéreurs de lots à laquelle seront 
dévolus la propriété, la gestion et l’entretien des terrains et équipements communs jusqu’à leur transfert 
éventuel dans le domaine d’une personne morale de droit public.   
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal afin de régulariser ce dossier : 
Č d’accepter la rétrocession et l’intégration des voies et réseaux du lotissement situé Impasse des 

Charmes dans le domaine public, 
Č d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer les démarches administratives et de signer les actes 

nécessaires pour le classement et l’intégration dans le domaine public communal des voies et 
réseaux du lotissement situé Impasse des Charmes sur les parcelles  

VOTANTS :   10   POUVOIRS : 4  ABSTENTION : 0 CONTRE : 0   POUR : 10 + 4 pouvoirs 

PROCEDURE d’ELAGAGE DES PLANTATIONS EN BORDURE DES VOIES  COMMUNALES  
Monsieur CAUCHY Emmanuel Maire et Monsieur CRESPEAU, Maire Adjoint, rappellent aux membres la 
législation en vigueur relative à l’élagage (articles 1241 et 1242 du Code Civil) ; en effet, dans le cadre de 
ses pouvoirs de police (article L2212.2 du Code Général des Collectivités Territoriales), Monsieur le Maire 
peut prévoir d’imposer aux riverains des voies, d’élaguer leurs plantations pour des raisons de sécurité et 
peut d’office procéder à l’élagage aux frais des propriétaires après une mise en demeure restée sans 
résultat. Il est donc proposé aux membres d’approuver les modalités de mise en œuvre suivante : 
1. envoi d’un courrier aux propriétaires de terrains dans lesquels des arbres empiètent sur la voirie, gênent 

la circulation et dégradent les fils téléphoniques ou électriques Čil leur est demandé de procéder à 
l’élagage de leur parcelle avant un délai fixé par la Municipalité précisant que tous les branchages issus 
de l’élagage devront être évacués ou broyés et ne devront en aucun cas rester sur le domaine public, 
dans les fossés ou sur les talus, 

2. passé le délai imposé par la Mairie, les services de la Mairie répertorient les parcelles qui n’ont pas été 
élaguées. Un courrier de mise en demeure sera alors adressé aux propriétaires les avertissant que la 
Commune procédera à l’élagage d’office des plantations de leur parcelle et à l’évacuation ou broyage 
des branchages. Ces frais d’élagage et d’évacuation seront à la charge des propriétaires en fonction du 
coût réel de l’intervention. Il est précisé que dans le cas de l’exécution d’office après mise en demeure, 
les propriétaires ne pourront pas récupérer le bois coupé ou le broyat de leur parcelle. Le broyat sera 
stocké et réutilisé par les services de la Commune. 

Après en avoir délibéré et considérant que cette campagne d’élagage a pour objectifs d’assurer la sécurité 
des usagers des voies en maintenant une bonne visibilité, de ne pas accélérer la dégradation de la voirie, 
de maintenir en bon état de fonctionnement les lignes aériennes, électriques et téléphoniques, de ne plus 
gêner le passage des camions notamment ceux qui assurent le ramassage des ordures ménagères.  
Le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité des membres présents, les modalités de mise en œuvre de 
l’élagage d’office des plantations qui avancent sur les voies communales telles que décrites ci-dessus. 
VOTANTS :   10   POUVOIRS : 4  ABSTENTION : 0 CONTRE : 0   POUR : 10 + 4 pouvoirs 
 

DECISION MODIFICATIVE 
Monsieur le Maire propose aux membres de procéder à une ventilation comptable afin de pouvoir procéder 
au mandatement du logiciel ix change permettant la télétransmission des actes, délibérations … aux 
services de la Préfecture. Après délibérations, les membres du Conseil Municipal à l’unanimité des membres 
présents décident de procéder au virement de crédits suivants sur le budget de l’exercice 2022 : 
Crédits à ouvrir :  Chapitre 20  article 2051 opération 90 «Concessions et droits similaires »  + 400.00 € 
Crédits à réduire : Chapitre 23  article 2315 opération 91 «Immo en cours »      - 400.00€ 
VOTANTS :   10   POUVOIRS : 4  ABSTENTION : 0 CONTRE : 0   POUR : 10 + 4 pouvoirs 
 

 
ADOPTION DE LA NOMENCLATURE BUDGETAIRE ET COMTPABLE M57 au 01.01.2023 (complément 
de la délibération en date du 18.10.2021) 
Considérant la délibération en date du 18.10.2021 adoptant la nomenclature budgétaire et comptable M57 
au 01.01.2023 à tous les documents comptables et budgétaires de la Collectivité, les membres du Conseil 
Municipal précisent le choix de la nomenclature et décident de prendre pour référence la nomenclature 
M57 de type « développée ».  
VOTANTS :   10   POUVOIRS : 4  ABSTENTION : 0 CONTRE : 0   POUR : 10 + 4 pouvoirs 
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CESSION TRACTEUR TONDEUSE 
Monsieur le Maire rappelle que lors de la séance en date du 14 février 2022, il avait été décidé l’acquisition 
d’un nouveau tracteur en vue de remplacer le tracteur tondeuse gulliver utilisé par les services techniques 
(compte tenu de sa vétusté et de la somme importante des réparations). 
Considérant l’arrêté de subvention lié à l’acquisition de ce nouveau tracteur et le devis visé en date du 
20.06.2022 auprès de la SARL Lelièvre motoculture pour un montant de 24 000 €, 
Il est précisé que le fournisseur de ce tracteur propose la reprise en l’état du tracteur gulliver au prix de 
1 500 €.Les membres du Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, acceptent la cession en 
l’état du tracteur au prix de 1 500 €. Cette reprise fera l’objet d’écritures comptables de cession avec une 
sortie du bien du patrimoine ainsi qu’une recette d’investissement au budget primitif 2022. 
VOTANTS :   10   POUVOIRS : 4  ABSTENTION : 0 CONTRE : 0   POUR : 10 + 4 pouvoirs 

 
Rien ne restant à l’ordre du jour, M. CAUCHY déclare la session close 

 
 

M. CAUCHY Emmanuel   

M. MATHON Patrice  

 

M. CRESPEAU Martial  

Mme DESAUBRY Maud   

Mme ROSAY Laëtitia  

M. CORUBLE Jérôme Excusé avec pouvoir à Monsieur CRESPEAU Martial 

M. PICARD Philippe  

Mme LEROND Isabelle   

Mme MAHIEU Justine Excusée  

Mme MABILLE Brigitte  

Mme BOUVAERT Florence  

Mme MARTINEZ Florence Excusée avec pouvoir à Madame DESAUBRY Maud 

M. HEBERT DE BEAUVOIR Charles-Henri Excusé avec pouvoir à Monsieur MATHON Patrice 

M. DELBROUCK Jean Excusé avec pouvoir à Madame ROSAY Laëtitia 

M. GRANCHER Sébastien  

 


